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LA gouverneure de la pro-vince de l’Ogooué-Lolo,Marie-Françoise Di-koumba a convoqué, der-nièrement, à son cabinet,les chefs des établisse-ments d’enseignementtechnique, des sociétés fo-restières et autres opéra-teurs économiquesexerçant dans d’autres sec-teurs d’activités, afin de lessensibiliser à la probléma-tique de l’employabilitédes jeunes de la province. En l’absence de statis-tiques fiables qui peuventdonner une image réelledu taux de chômage chezles jeunes dans l’Ogooué-Lolo, l’on s’accorde toute-

fois à reconnaître que lacrise économique que tra-verse le pays en ce mo-ment impacte l’économielocale, avec une consé-quence directe sur l’em-ployabilité. Même lesprovinces dites écono-miques ou industrielles, à

l’instar de l’Ogooué-Mari-time et du Haut-Ogooué,sont concernées. A chargedonc aux autorités provin-ciales de mener des ré-flexions collectives dans cesens, soit pour réorienterles formations dans les ly-cées et centres de forma-

tion professionnelle, en te-nant compte de ce quepeut représenter le tissusindustriel local en termesde corps de métiers, ou despécialisation correspon-dant au marché local del’emploi. Aussi, le centre de forma-

tion professionnelle a-t-ilun rôle important à joueren tant que structure deformation de l’Etat, à tra-vers ses offres de forma-tion qui doiventcorrespondre, en effet, auxpossibilités d’employabi-lité locale, dans le secteur

du bois et de l'agriculture,par exemple. « Car l’objec-
tif n’est pas de former des
chômeurs », a souligné lagouverneure Marie-Fran-çoise Dikoumba. Le pro-blème des opérateurséconomiques locaux restecelui de l’absence de pro-fils de formation corres-pondant aux métiers dubois. A cela s’ajoute une fis-calité qui ne permet pastoujours aux sociétés lo-cales d’embaucher. Aussi,ont-ils demandé à la gou-verneure de plaider en leurfaveur pour la mise enplace de mesures incita-tives dans ce sens. Les sociétés forestières,rappelle-t-on, participentdéjà au développementcommunautaire, confor-mément à la législation envigueur en matière d’ex-ploitation forestière. 

"L'objectif n'est pas de former des chômeurs" 
Ogooué-Lolo/Département de la Lolo-Bouenguidi/Koula-Moutou/Employabilité des jeunes
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La gouverneure Marie-Françoise Dikoumba
s'adressant...
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... aux participants à
la réunion.
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L’ACCROISSEMENT de lapopulation de Lébamba,du fait de l'arrivée denouvelles personnes desdépartements voisins del’Ogoulou, de la Dola, laBoumi-Louetsi et laLouetsi-Bibaka, a entraînéces derniers jours la créa-tion de trois nouveauxquartiers : Boussombi,Bel-Air et Makabana. Maisces nouveaux venus ontdu mal à accéder à l’eau età l'électricité. Ces quartiers ressemblentà des villages perdus aufond du pays, coupésqu'ils sont des bienfaitsde la modernité. Pourtant,
de nouvelles maisons yfleurissent chaque jour.   Pour se procurer de l’eaupotable, les populationsdes quartiers Boussombiet Bel-Air n'ont d'autrechoix que de se rendre àla fontaine publique si-

tuée au quartier Imenou-Poungou, à trois kilomè-tres, au cœur même de laville, où elles se serventen bidons. Idem pour leshabitants du quartier Ma-kabana, qui doivent aller àla fontaine du quartier

Malongo Mapaga pouravoir ce précieux liquide. Ceux d'entre eux qui nepeuvent parcourir delongues distances, se rési-gnent à consommer leseaux des petits ruisseauxde leurs quartiers respec-

tifs qui se jettent dans larivière Biroundou, avecde réelles conséquencesde contracter des mala-dies. Et une fois la nuit tombée,ce sont les lampes tem-pêtes qui assurent l’éclai-

rage des ménages. Seulsquelques privilégiés peu-vent s’offrir le luxe detirer le courant sur delongues distances pouralimenter leurs maisons.Autant dire que les pau-vres habitants de ces troisquartiers de Lébamba nesavent plus à quel point sevouer. Pourtant, leurs do-léances adressées aux au-torités locales dans cesens ne tarissent pas. Etd'ailleurs, lors des der-nières campagnes électo-rales, le facteur énergieélectrique était au centrede leurs préoccupations.Mais ces personnes refu-sent de céder au découra-gement. Elles disent avoirfoi aux nouvelles autori-tés municipales pourprendre à bras-le-corpsleur problème. 

Les quartiers Boussombi, Bel-Air et Makabana à la peine  
Ngounié/Département de la Louétsi-Wano/Lébamba/Eau et électricité... 
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A défaut de consommer les eaux des ruisseaux, les
habitants doivent parcourir des kilomètres pour se

procurer de l'eau potable en ville.
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De même, l'électricité constitue encore un luxe pour
plusieurs habitants qui ne peuvent la faire

transporter sur de longues distances.
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DANS le département de laLouetsi-Wano, le phéno-mène du commerce ambu-lant, exercé pour la plupartpar des non-nationaux aucentre-ville de Lébamba etdans l’ensemble de sesquartiers, se déporte main-tenant vers les villages. En effet, il n’est plus rarede voir, chaque jour, cesvendeurs sillonner l’en-semble des villages du dé-partement, parfois à piedavec de la marchandise surla tête ou dans des sacs àdos, qu'ils proposent auxruraux. Ce sont souventdes ustensiles de cuisine,vêtements, détergents, ali-
ments et autres outils detravaux champêtres. Lesrendez-vous d’échangessont souvent pris entre lesconsommateurs et les ven-deurs qui habitent, pour laplupart, les villes de Le-bamba et de Ndendé. C’est

souvent les jeudis et di-manches que ces commer-çants ambulants sillonnentles villages, convaincus queles populations n’e va-quent pas à leurs activitéschampêtres les jours cités.Le genre féminin constitue

le gros de leur clientèle.Pour les commerçants,l'ouverture de ces nou-veaux lieux de vente estune bonne chose car, ar-guent-ils, en ville, le mar-ché est saturé et il y règne
une forte concurrence. Pour les consommateurs,c’est aussi une bonnechose dès lors qu’ils nepayent plus le prix dutransport dans les taxis-brousse pour se rendre en

ville afin de se procurer lesproduits de leur choix.Puisqu'ils leur  sont livréssur place au village. Toute-fois, même si les chosessemblent être simplifiées,selon les consommateurs,il n’en demeure pas moinsque les vendeurs augmen-tent les prix de leurs mar-chandises pour récupérerle prix du transport. Ducoup, certains observa-teurs pensent que ceséchanges de proximité bé-néfiques pour les consom-mateurs ruraux etvendeurs ambulants peu-vent aussi aider à donnerune petite valeur ajoutéeaux recettes du Conseil dé-partemental par le prélè-vement de petites taxes àtravers une délibérationprise lors d’une session dubudget.     

Les ambulants à l'assaut des villages
... et commerce ambulant
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Cette femme, par exemple, vient 
d'acheter une bassine.

Ph
o
to

 :
 B

ig
o
g

o

Un instantané de la vente de produits 
dans un village.
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